VAL D’OISE ENVIRONNEMENT 
Collectif d’associations agréé au titre

de la protection de l’environnement

Agrément départemental

Siège : 19 allée du Lac 95330 DOMONT

Compte rendu de l’assemblée générale

extraordinaire tenue à L’ISLE-ADAM le 18 mars 2017
au Centre associatif Françoise Bonn

14 avenue Théodore-Prévost 95290 L'Isle-Adam.

La séance est ouverte à 14 h15. 
Sont présents ou représentés et ont émargé la feuille de présence : 

	Associations
	Représentant
	Pouvoir à

	ALSE
	BEC Philippe
	 

	PANIER D’ARGENTEUIL (AMAP)
	
	 HERIN Alain

	CITOYENS VIGILANTS MESNIL AUBRY
	GARNIER Sylvie
	

	BEZONS ENVIRONNEMENT
	
	 LOUP

	CLOS DES ANGLAISES – CARF, Pontoise
	CHIRONNIER Guylaine
	 

	COLLECTIF PLAINE DE FRANCE OUEST
	LOUP Bernard 

BINSTOCK Cecile
	 

	EVA, Argenteuil
	HERIN Alain

LAGAIN Martine


	

	HVOE HAUT VAL D’OISE ECOLOGIE, Persan
	
	 LOUP

	IASEF
	ALLIOUX Catherine
	 

	LES 3 TILLEULS, Vauréal
	DESTREE Arnaud
	 

	LES HERISSONS DE COURDIMANCHE
	
	VEDY

	MÉMOIRE D'AVENIR, vallée de Chauvry
	BARRAILLER Vincent
	

	
	
	 

	Individuels
	 
	Pouvoir à 

	BARRAILLER Jean-Luc
	 
	VEDY

	BAQUIN Monique + M. BAQUIN
	
	 

	CAVARD Jean-Claude
	 
	 

	LECHAPTOIS Christophe
	 
	 

	MELO Marie-Hélène
	 
	 

	TEMPESTA François
	
	BEC

	VEDY Dominique
	 
	


Associations et membres individuels excusés

MASSARD Christine (VVE), DEHEZ Hervé, COULHON Bruno

Le quorum étant largement atteint, l'assemblée peut valablement délibérer.

Ordre du jour : MODIFICATION DES STATUTS
Les délais pour attaquer des décisions administratives sont en général de deux mois.

En l'état de nos statuts, les décisions d'attaquer ces décisions doivent être prises par le CA qui ne se réunit que deux fois par an, puis être entérinées par l'AG. Cela pose problème.

Le bureau se réunit une fois par mois. Il est donc nécessaire qu'il puisse décider des actions en justice à mener à la place du CA.

La délibération proposée est :

Art 11 Conseil d'Administration
Suppression de « Il peut, en particulier, décider de toutes les actions à entreprendre dans le cadre des missions reconnues à l'union, selon les articles 3 et 4 des présents statuts, ce qui inclut la saisine des juridictions administratives ou de l'ordre judiciaire. Dans ces derniers cas, la décision prise devra être ratifiée par la plus prochaine assemblée générale.»
Art 12 Bureau

Ajout de: « Il peut, en particulier, décider de toutes les actions à entreprendre dans le cadre des missions reconnues à l'union, selon les articles 3 et 4 des présents statuts, ce qui inclut la saisine des juridictions administratives ou de l'ordre judiciaire. Dans ces derniers cas, la décision prise devra être ratifiée par la plus prochaine assemblée générale.»

Personne ne demande de vote à bulletins secrets.
Après en avoir délibéré, l'assemblée approuve la délibération à l'unanimité.

Plus personne ne demandant la parole, la séance est close à 14 h 30.

[image: image1.emf][image: image2.png]










Le Président de V.O.E.




Le Secrétaire de séance

Bernard LOUP






Philippe BEC
